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Cahier de doléances du Tiers État du bailliage de Beauvais (Oise)

Cahier des souhaits et doléances du tiers-état, du bailliage de Beauvais à l'occasion de la convocation des États généraux à Versailles le 27 avril 1789. 


Le tiers-état du bailliage de Beauvais, aussi soumis au Roi par l’amour que par le devoir, le supplie très-humblement d'agréer l'hommage de la respectueuse reconnaissance dont il est pénétré pour la convocation tant désirée des États généraux, qui lui font concevoir l'espérance de voir bientôt régénérer la France et rouvrir toutes les sources de la prospérité publique. 


Quelle occasion plus propre pour faire éclater ce sentiment si vif qui embrase tous les coeurs français qu'une assemblée formée par la confiance de leur auguste souverain dans ses peuples. 

La proportion dans laquelle il a voulu que le tiers-état y parût est encore un nouveau bienfait que le tiers-état reçoit avec transport et qu'il méritera dans tous les temps par sa constante fidélité. 


Et puisque la tendresse paternelle de son souverain daigne promettre d'écouter favorablement ses avis sur tout ce qui peut intéresser le bien de ses peuples et de pourvoir sur les doléances et propositions qu'ils auraient faites, le tiers-état du bailliage de Beauvais va déposer dans son sein avec une confiance filiale ses souhaits, doléances et remontrances relativement aux impôts et pour l'établissement d'une règle invariable dans toutes les parties de l'administration et de l'ordre public, en classant tous les objets sous des titres particuliers pour éviter la confusion. 


États généraux. 


Les députés sont chargés de demander : 


1° Que la loi qui ordonne que les représentants du tiers-état, seront en nombre égal aux représentants des deux autres ordres réunis, loi sanctionnée par le vœu du souverain et par celui de la nation, soit déclarée loi constitutionnelle de l’État. 


2» Que les voix soient prises par tête et non par ordre, ou du moins qu'on soit obligé de recourir à cette forme toutes les fois qu'il n'y aura pas unanimité dans les trois ordres. 


3° Que les États généraux s'occupent d'un règlement clair et précis sur tous les objets qui concernent la formation desdits États, pour qu'il ne reste aucune incertitude lors des convocations suivantes. 


4° La nation, fatiguée d'une multitude de lois souvent opposées entre elles, désire n'être plus soumise à l'avenir qu'à celles qui seront établies dans les États généraux par le Roi et la nation, en qui seuls réside le pouvoir législatif. 


5° Que les États généraux soient périodiques et à des époques très-rapprochées, et que si à l'époque déterminée ils n'étaient pas assemblés les impôts cessent de droit. 


6° Que désormais il ne soit accordé aucune lettre de cachet que sur le vœu unanime des familles et d'après une information secrète. 


7° Que dans toutes les provinces du royaume il soit établi des États provinciaux dont la forme et les pouvoirs seront déterminés par les États généraux. 


8° Que le Roi veuille bien concerter avec les États généraux les moyens les plus efficaces de prévenir à jamais les crises qui ont agité son règne et les règnes précédents par le conflit de l'autorité royale avec les cours souveraines ; de ce conflit ont résulté des maux innombrables dans toutes les parties de l'administration. 


9° Que le tableau des réformes à faire dans tous les genres soit mis sous les yeux du Roi et des États généraux, et qu'il soit ordonné qu'aucune délibération relative aux impôts ne soit prise, qu'au préalable il n'ait été statué sur les souhaits et doléances du peuple. 


Religion. Clergé. 


La religion est sans contredit l'objet le plus intéressant pour le bien public. 


Tous les politiques ont reconnu son influence sur le bonheur de la société. Ils ont dit qu'un peuple sans religion est bientôt un peuple sans mœurs, et qu'un peuple sans mœurs est bientôt un peuple sans lois ; il est donc indispensable de faire exécuter les règlements et ordonnances qui tendent à rendre ses ministres plus utiles et plus respectables. 


En conséquence, les députés sont chargés de demander : 


Art. 1er. Que les dignités ecclésiastiques ne soient pas affectées seulement à la naissance, mais surtout à la science et à la vertu. 


Art.2. Que les ordonnances d'Orléans, de Blois, de Melun, les arrêts et règlements de la cour sur le fait de la résidence soient exécutés selon leur forme et teneur. 


Art. 3. Qu'il soit interdit aux communautés et ordres religieux de recevoir aucune émission de vœu avant l'âge de vingt-cinq ans. 


Art. 4. Qu'un règlement fasse cesser la disproportion énorme qui se trouve entre le clergé du premier ordre et le clergé du second ordre, et procure aux curés, vicaires et autres desservants des paroisses un revenu suffisant pour les mettre à portée de soutenir la dignité de leur État, de venir au secours des pauvres, et qu'il leur soit fait défense d'exiger aucune rétribution pour baptême, enterrement et autres casuels forcés. 


Art. 5. Pour remplir cet objet il paraît à propos de supprimer les abbayes en commendes et prieurés dont les revenus seraient destinés à améliorer le sort des curés, vicaires et desservants ; partie de ces mêmes revenus pourraient être employés à fonder des bureaux et des écoles de charité et à doter des collèges qui, comme celui de Beauvais, n'auraient qu'un revenu insuffisant. 


Art. 6. Une infinité de maisons et de communautés religieuses qui jouissent de revenus considérables, se trouvant réduites à un très-petit nombre de sujets, demandent qu'elles soient supprimées et réunies aux autres maisons de leur ordre, lesquelles ne pourront être à l'avenir composées de moins de douze religieux ; que sur les revenus des maisons supprimées il soit accordé à chacun desdits religieux jusqu'à concurrence de 1500 francs de rente, tant pour leur nourriture et entretien que pour les réparations des maisons dans lesquelles ils seront réunis ; que les maisons vacantes ainsi que le surplus de leurs revenus aient la même destination que celle désignée en l'article précédent. 


Art. 7. Que des religieux ne soient plus exposés à voir leur caractère avili par des quêtes humiliantes ; qu'en conséquence il leur soit procuré une subsistance honnête. 


Art. 8. Qu'il soit fait défense aux collateurs de bénéfices qui ne sont point à charge d'âmes d'en pourvoir d'autres que des ecclésiastiques qui seront rendus utiles par leurs travaux, principalement dans le diocèse. 


Art. 9. Demander la réduction dans les chapitres de collégiales, comme étant le moyen le plus facile de procurer à chacun des chanoines un revenu suffisant. 


Art. 10. Abolir le concordat qui enlève journellement à la France des sommes considérables et faire revivre la Pragmatique-Sanction, ce règlement si précieux, monument de la sagesse de saint Louis, et qu'une des assemblées les plus célèbres du royaume a arrêté d'après les canons autorisés et la plus saine discipline. 


Art. 11. Que les évêques soient engagés à supprimer toutes les fêtes, excepté celles des mystères, de l'Assomption et un petit nombre d'autres. 


Législation, justice, police. 


La justice et les lois sont le maintien des États. Il n'est point de bonne justice si elle n'est brève, et l'un des moyens les plus sûrs pour atteindre ce but important, est que les lois soient claires, précises et multipliées, le moins possible ; de la multiplicité des lois naissent les désordres et des abus même involontaires ; c'est ce qui fait désirer depuis si longtemps la réunion en un seul code de toutes ces coutumes, lois et ordonnances dont la foule innombrable a fait de la législation française une espèce de chaos. Mais inutilement s'occuperait-on de faire de bonnes lois si l'on ne s’occupait également du soin de faire de bons juges, des juges éclairés et intègres qui, guidés par l’honneur, n’aient envie d'autre récompense quel honneur même ; en conséquence les députés sont chargés de demander : 


Art. 1er. Que toutes les coutumes soient réduites à l’unité ; que toutes les ordonnances, édits règlements, qui feront jugés devoir être conservés soient rassemblés en un seul code, à l'effet de quoi Sa Majesté sera suppliée de nommer incessamment des commissaires, lesquels seront tenus de prendre les avis des cours, 
 bailliages et sénéchaussées. 


Art. 2. Qu'en attendant cet ouvrage depuis longtemps désiré, il soit procédé à la révision des ordonnances de 1667 et 1670. 


Art. 3. Que les justices de dernier ressort soient plus rapprochées des justiciables. 


Art. 4. Dans le cas où Sa Majesté ne se déterminerait pas, quant à présent, à faire revivre l'ordonnance du 8 mai 1788, dont l'exécution n'a été que suspendue, qu'il lui plaise, pour le bien de son peuple, révoquer l’édit de 1777, concernant les présidiaux et augmenter les pouvoirs qui leur ont été attribués par celui de 1774, jusqu'à la somme de 8000 francs, sans que les parties soient tenues de prendre des jugements de compétence.


Art. 5. Donner aux bailliages et sénéchaussées, aux élections et maréchaussées un même territoire fixe et constant qui soit déterminé par une distance quelconque du chef-lieu. Clermont, en Beauvaisis, s’étend dans le bailliage de Beauvais par portions de mouvances souvent très-petites et jusqu’à proximité d'Amiens et de Gournay, c'est-à-dire à douze lieues ; de là incertitude pour la compétence pour les lettres de ratifications, pour l’insinuation des actes, occasion perpétuelle de conflits, de procès, et impunité de grands crimes.


Art. 6. Que les cas royaux soient déterminés précisément, afin qu’il y ait moins de matières à conflit.

Art. 7. Que les committimus soient, sinon supprimés, du moins restreints ; que les privilèges d’évocation dont jouissent certains ordres religieux soient abolis, le droit de révocation prétendu par les bourgeois de Paris limité aux actions pures personnelles, les attributions du sceau au châtelet de Paris bornées à son ressort, et que le droit de suite exercé par les commissaires audit châtelet soit supprimé comme ruineux pour les parties.


Art. 8. Que dans le cas où Sa Majesté ne se déterminerait pas à supprimer tous les tribunaux d’attributions, toutes les contestations relatives aux droit du Roi, même aux droits subsistants en ferme ou en régie, soient portées directement dans les élections et par appel à la cour des aides, et que toutes les attributions aux intendants soient abolies.


Art. 9. Qu'il soit fait défense aux officiers des tribunaux qui auront la connaissance de ces matières de recevoir des régisseurs ou fermiers, à titre de gratification annuelle ou sous telle autre dénomination qu’il puisse être aucuns présents soit en argent, soit de toute autre manière. 

Art. 10. Que le Roi veuille bien prendre en considération les abus énormes qui se sont introduits dans les écoles de droit, et notamment la trop grande facilité avec laquelle on reçoit les sujets qui s’y présentent ; qu’en conséquence il soit formé un nouveau plan d’études.

Art. 11. Que nul ne soit admis au serment d’avocat et n’en puisse prendre le titre qu’il n’ait fait dans les cours, bailliages et sénéchaussées royales un stage de deux ans.


Art. 12. Pour procurer aux tribunaux des capables, que nul ne puisse être reçu juge d'aucune cour, siège présidial, bailliage et sénéchaussée royale qu'il n'ait exercé la profession d’avocat pendant quatre ans 
depuis son admission au serment.

Art. 13. Qu’il soit fait défense aux seigneurs ayant justice de prendre pour juges d’autres que des avocats, notaires, ou des procureurs qui auront exercé pendant quatre ans près d’un siège royal, comme aussi de pourvoir à ladite qualité ou même sous celle de procureurs fiscaux, leurs agents, intendants ou autres personnes qui leur seront attachées.

Art. 14. Que la vénalité des charges soit interdite, les vacations et épices supprimées ; que cependant, 

pour encourager les juges des tribunaux ci-dessus désignés et exciter leur émulation dans une étude aussi pénible que celle des lois, le Roi veuille bien, après vingt-cinq ans d'exercice, leur accorder une marque personnelle d'honneur. 

Art. 15. Qu’aucun juge royal ou seigneurial ne puisse être destitué ad nutum mais seulement pour cause de forfaiture et après que le procès lui aura été fait, et ce, nonobstant toutes causes contraires insérées dans leurs provisions. 


Art. 16. Maintenir les ordonnances qui enjoignent aux magistrats de faire eux-mêmes leurs extraits et défendre sous les peines les plus rigoureuses aux secrétaires de rien toucher des parties. 


Art. 17. Que la durée des procès soit déterminée et ne puisse excéder le laps d'une année, à moins que ne survienne d'incidents sérieux. 


Art. 18. Que les expéditions des sentences soient papier timbré et non en parchemin, qui coûte 25 francs la feuille et prête à la falsification ; que le droit de scel et émoluments, 8 sols pour livre, soient au moins diminués ; avec le parchemin ils excèdent le double du prix des sentences ; que les grosses de greffes et celles des procureurs très-coûteuses aux parties, soient proscrites où considérablement réduites par un nouveau règlement.

 
Art. 19. Qu’il y ait un noviciat et un examen préalable devant le siège royal pour les notaires des villes et des campagnes, comme il y en a un pour les procureurs. 


Art. 20. Qu'aucun notaire ne puisse être en même temps contrôleur des actes, les fonctions de ces deux états ayant été déclarées incompatibles par divers arrêts et règlements des cours. 


Art. 21. Qu il soit fait une taxe pour les grosses et les expéditions des actes notariés, à laquelle les notaires et tabellions seront tenus de se conformer, et qu ils soient tenus d'expédier et grossoyer leurs actes en papier. 


Art. 22. Pour prévenir les suites fâcheuses de l’infidélité des huissiers qui se permettent de souffler les exploits, qu'il leur soit enjoint de faire vérifier et parapher les originaux desdits exploits par le juge des lieux dans le ressort duquel ils instrumenteront, en l'absence du juge, par le syndic, et en l'absence de ce dernier, par le curé ou vicaire, le tout sans frais. 


Art. 23. Supprimer les offices de jurés priseurs, dont les fonctions sont inutiles, et les droits absolument onéreux au public, surtout aux gens de la campagnes, par les transports et vacations, qu'ils font payer à grands frais ; supprimer par la même raison les 4 deniers pour livre du prix des ventes mobilières ; supprimer aussi les offices des jurés-crieurs publics. 


Art. 24. Que les concierges et geôliers des prisons, tant royales que seigneuriales, soient suffisamment gagés pour n'être pas exposés à exiger des droits de gîte et geôlage au delà des ordonnances et règlements. 


Qu'il soit ordonné qu'on ne pourra prononcer contrainte par corps que pour une somme de 60 à 100 francs de principal, sans préjudice aux usages des foires. 


Art. 25. Demander la révision des anciennes ordonnances concernant les saisies réelles et ventes des immeubles par décret forcé, et l'établissement d'une procédure simple pour y parvenir, ainsi que pour effectuer la distribution du prix de ces immeubles, ce qui est d'autant plus facile que les lettres de ratification suppléent déjà à d'anciennes formalités devenues aujourd'hui inutiles. 


Art. 26. Que le délai de deux mois accordé par l'édit de 1771 pour payer les hypothèques soit étendu à quatre mois, que la publication des contrats se fasse au moins deux fois dans la situation des fonds aux portes des églises, issues des messes paroissiales, et qu'il soit observé un mois d'intervalle entre chaque publication. 


Art. 27. Que les formalités minutieuses des retraits lignagers soient abolies, que la procédure s'y observe comme pour toutes les autres affaires, sans déchéance, et que la faculté de retraire soit limitée en ligne collatérale aux parents au quatrième degré. 


Art. 28. Révoquer les lettres patentes du 20 août 1786, pour la taxe des commissaires à terrier, comme très-onéreuse au public ; ordonner que la taxe pour les déclarations censuelles, aveux et dénombrements sera fixée, quant à la minute, à 30 francs pour le premier article, y compris l'intitulé et l'affirmation, et à 5 francs pour les autres articles, non compris papier et contrôle, et quant aux expéditions, moitié de ladite taxe. 


Art. 29. En attendant le nouveau code criminel, ordonner par provision que la déclaration du 1er mai 1788 soit exécutée, en sorte néanmoins que la prononciation ne soit faite au condamné qu'après avoir reçu de M. le chancelier ou garde des sceaux la réponse sur le compte qui lui aura été rendu, conformément à l'article 5. 


Art. 30. Donner aux accusés un défenseur public, lequel, nommé chaque année par l'ordre des avocats de chaque bailliage pour son arrondissement, prêtera gratuitement son ministère. 


Art. 31. Que toutes les instructions criminelles se fassent par deux juges, qu'il en soit de même pour les décrets d'ajournement personnel et de prise de corps contre les domiciliés. 


Art. 32. Qu'on détermine d'une manière claire et précise la peine applicable à chaque espèce de délit, de sorte qu'à cet égard, il ne soit rien laissé à l'arbitraire, et que le coupable soit condamné non par l'homme, mais par la loi. 


Art. 33. Ordonner que tous arrêts intervenus sur l'appel de sentences de bailliages et sénéchaussées en matière criminelle, seront envoyés par les procureurs généraux à leurs substituts sur les lieux. 


Art. 34. La suppression de part est très-souvent l'effet de la honte qui empêche les filles ou veuves enceintes de faire aux juges la déclaration ordonnée par l'édit de Henri II. Pour remédier au mal, que les chirurgiens ou sages-femmes chez lesquelles elles se seraient retirées pour y passer le temps de leur grossesse, soient autorisés à faire les déclarations qui seront jugées nécessaires. 


Art. 35. Que lesdits chirurgiens ou sages-femmes soient tenus de représenter aux juges qui auront reçu leur déclaration l'extrait de baptême de l'enfant né de l'accouchement secret, et de leur rendre compte de la destination dudit enfant. 


Art. 36. Les députés observeront aux États généraux que quelques cahiers particuliers, tant des corporations de la ville que des campagnes, présentent des vœux opposés sur plusieurs objets : 


1° Sur les tribunaux d'exception, la suppression en est demandée par diverses corporations, la conservation par ces tribunaux eux-mêmes. 


2° Sur les justices seigneuriales, des communautés de campagne en sollicitent la conservation et même qu'elles jugent sans appel jusqu'à une certaine somme ; d’autres corporations votent pour la suppression de ces justices, d'autres encore pour qu'elles soient restreintes aux cas féodaux et à ceux requérant célérité. 


3° Le présidial réclame la prévention absolue en faveur des juges royaux, tant au civil qu'au criminel, et plusieurs communautés demandent qu'il n'y ait plus à l'avenir sur le fait de la justice que deux degrés de juridiction. 


4° Le présidial réclame encore la police de la ville qui est exercée par les officiers de la pairie ; d'un autre côté, les officiers municipaux demandent qu'elle leur soit attribuée, aux offres d'indemniser l'évêque de Beauvais. Quelques corporations de la ville forment le même vœu que le corps municipal. 


5° Les notaires royaux aux résidences des campagnes, et plusieurs communautés demandent que lesdits notaires soient rétablis dans le droit d'actes dans toute l'étendue des bailliages dans lesquels ils sont immatriculés, le chef-lieu excepté. Les notaires de la ville veulent que ceux à la résidence des campagnes ne puissent acter hors des lieux de leur collocation. 


Le Roi et les États généraux sont invités à peser dans leur sagesse ces diverses réclamations et de se faire remettre des mémoires des parties intéressées relatifs à ces divers objets. 


Administration des finances, dettes de l’État 


Le monarque ne dissimule pas les embarras dans lesquels il se trouve relativement à l'état des finances. Un déficit effrayant est annoncé ; mais il est de la dignité de la nation française, sur laquelle l'Europe attentive fixe ses regards, de soutenir la réputation de générosité qui l'a caractérisée dans tous les temps, et de montrer dans un besoin aussi pressant et son énergie et ses ressources. 


En conséquence : 


1° La dette de l’État doit être constatée et reconnue. 


2° Le Roi supplié de déclarer, que par la suite, nulle dette pour cause d'emprunt ne pourra être regardée comme dette de l’État qu'autant que l’emprunt aura été autorisé par la nation. 


3° Les moyens d'acquitter cette dette laissés à la sagesse des États généraux. 


4° Leur indiquer cependant les revenus des abbayes en commende vacantes, la retenue des pensions sur les riches bénéfices, les biens des communautés religieuses supprimées, parce qu'il s y trouve peu de sujets, comme des moyens propres à aider à remplir l'objet, préférables aux impôts. 


5° Le Roi sera supplié, pour parvenir à cette fin, de restreindre l'étendue des dons et pensions donnés à des personnes déjà favorisées de la fortune, et de n’accorder dans la suite ces grâces qu’à ceux qui les auront méritées par de grands services et que la modicité de leur fortune mettra dans la nécessité de les recevoir ; et pour éviter le cumul de ces pensions sur une même tête, elles seront toutes indistinctement insérées dans un seul et même contrôle ; diminuer aussi le traitement des gouvernements et des grandes charges peu utiles. 


6° Que le compte de la dette nationale soit rendu public tous les ans, ainsi que celui des grâces. 


7° Quelque moyen que l'on adopte, qu'il soit établi une caisse d'amortissement pour éteindre les capitaux des dettes, caisse qui se trouvera naturellement fondée par l'extinction graduelle et successive des rentes viagères et par les autres fonds que les États croiront devoir lui attribuer. 


8° Le Roi et les États généraux seront invités à retirer les biens du domaine des mains des engagistes qui les ont acquis à vil prix, et de les vendre, ainsi que les domaines actuels, à la chaleur des enchères, pour le prix en être employé à la liquidation des dettes de l’État. 


9° Que les dettes du clergé ne soient pas réputées dettes nationales, attendu qu'elles n'ont été contractées que pour représenter l'impôt qu'il a du supporter, comme membre obligé de l’État que pour remplir cette dette, il ne soit fait aucun prélèvement sur le produit des impositions qui auront lieu en conséquence d'une contribution égale entre les trois ordres. 


10° Que les fonds destinés à chaque département, aux dépenses de la maison du Roi et de celles des princes, soient fixés invariablement. 


11° Que les ministres soient responsables à la nation de leur mauvaise administration, des infidélités, abus de pouvoir, diversion ou mauvais emploi des fonds qui seront assignés à leurs départements.


12° Que Sa Majesté sera suppliée de supprimer absolument les bons et acquits comptant. 


13° Sa Majesté voudra bien consommer les réformes que sa justice et sa tendresse paternelle lui ont fait entreprendre et supprimer entièrement toutes les dépenses qui ne sont pas essentielles à la splendeur du trône. 


C'est après ces réformes arrêtées et ces bonifications faites que les États généraux s'occuperont des subsides à accorder pour le service de l’État et pour l'acquit de ses charges. 


Impôts 


II n'est aucun Français qui ne sente le besoin de secourir l’État et de lui faire les sacrifices qu'exige la situation présente des affaires. Le clergé, la noblesse et le tiers-état, semblent se disputer l'honneur de remédier à ses maux. Déjà, dans la dernière assemblée des notables, le clergé et la noblesse ont annoncé les dispositions dans lesquelles sont ces deux ordres de renoncer à leurs privilèges pécuniaires. Le tiers-état sent tout le prix de cette concorde et est disposé à tout ce qu'exigera l'honneur national. Pour son Roi, en offrant aujourd'hui des ressources, il est obligé de les combiner avec les offres des deux premiers ordres, et de chercher à les proportionner à ses moyens et à ses forces. 

Dans ces circonstances, le tiers-état du bailliage de Beauvais croit pouvoir demander d'abord la suppression de tous les impôts, qui seraient remplacés par des impositions, l'une foncière, l’autre personnelle, l'une et l'autre payées également et individuellement par les trois ordres de l’État et sur un seul et même rôle. 


L’assiette de l'impôt foncier n'entraîne pas les difficultés que l’expérience du passé semble devoir faire craindre ; un arpentage à l'amiable, un classement des terres proportionné à leur valeur et au débouché pour les ventes des denrées paraissent devoir être la seule base de l'opération : une fois faite l’impôt abonné par les États provinciaux, s’assied de lui-même, et sur les provinces et sur les paroisses, et sur les contribuables. Cet impôt est presque généralement désiré ; les fonds qui en proviendraient seraient versés dans la caisse des États provinciaux, et les receveurs généraux et particulier des finances étant supprimés les fonds arriveraient sans frais et directement au trésor royal et couperaient la racine de ces emprunts onéreux et de ces anticipations ruineuses qui accablent aujourd'hui l’État. 


L'imposition personnelle consisterait en une capitation sur tous les sujets de l’État. divisés en différentes classes fixées sur leurs facultés reconnues ou appréciées suivant l'opinion publique Le tableau de ces différentes classes, affiché en la salle d’assemblée du département, et dans la salle de l’hôtel commun des villes, et dans le lieu d’assemblée de chaque municipalité, serait vu et jugé par chaque contribuable, qui deviendrait lui-même le témoin et l'arbitre de la justice et de l’égalité de l’imposition. 


On ose croire ces deux impôts suffiraient, avec les réformes dans les dépenses et avec les bonifications dans les recettes, pour satisfaire aux charges et aux besoins de l’État.

 
Mais dans la supposition où cette nouvelle forme entraînerait des longueurs préjudiciables, et dans le cas ou on jugerait nécessaire de conserver encore quelque temps les impôts subsistant aujourd’hui, on demande que les États généraux s'occupent de la réforme des abus qui se sont glissés dans la répartition et la levée des impôts de tous les genres : l'exposé seul de ces abus doit entraîner leur réformation, et il suffira d'entrer dans quelques détails pour faire prononcer les réformes urgentes dont ils sont susceptibles. 


Taille et accessoires. 


Si les impôts sont onéreux ils ne doivent pas être avilissants, et tel est le caractère de la taille. Les États généraux sont invités à demander sa suppression et en attendant qu'il soit possible de l’effectuer, du moins d'en diminuer les abus, un des abus les plus révoltants de la taille est le double emploi ou la double imposition des mêmes terrains ; alors cet impôt est un vrai scandale, un fléau destructeur. Le contribuable est forcé d’acquitter les deux cotes détaillé, au moins en partie, avant d'être admis à se pourvoir, et il ne lui reste d'autre ressource que l'espoir peu certain d'une réimposition sur la paroisse, laquelle réimposition a toujours été infiniment difficile à obtenir. 


Les États généraux sont invités à remédier incessamment à cet abus, ainsi qu'aux inconvénients qui résultent des limites mal connues tant des paroisses de la campagne que des limites mal distinguées des territoires des villes, qui exposent le contribuable à payer tout à la fois et la taille et le tarif. Cet abus est d'autant plus révoltant qu'il expose le cultivateur domicilié dans la banlieue d'une ville tarifée à des visites et des recherches dans ses granges et à des évaluations toujours arbitraires du nombre des gerbes qu'il a récoltées, soit dans le territoire des villes, soit dans le plat pays. 


Un autre abus de la taille, c'est la trop forte estimation des terres et le classement porté au-dessus de sa vraie valeur, surtout dans la généralité de Paris. On peut dire, sans crainte d'être démenti, que cet excès dans les classements est un mal commun à toute cette province, qu'il y a de plus à se plaindre de la légèreté avec laquelle a été faite l'opération de l'arpentage. 


Nombre de communautés se plaignent qu'on n'a déduit ni chemins ni lavris ; d'autres prouvent qu'à peine on a déduit la quarantième ou cinquantième partie, de manière qu'elles payent la taille pour des chemins et des lavris incultes comme pour leurs bonnes terres. On demande unanimement la révision de ces arpentages et de ces classements et de leurs taux, que l'estimation des fonds soit faite relativement non à la valeur physique, mais relativement à la valeur morale, toutes charges foncières déduites. 


Si la taille foncière, à laquelle on a voulu donner le nom de taille réelle, a entraîné des abus si accablants, de quels maux n'a pas été suivie la taille purement personnelle et l'imposition arbitraire de la taille, industrielle ! Un journalier, un manouvrier est imposé pour deux journées de ses bras, et l'évaluation de ces deux journées n'a aucune base, aucun principe fixe. On demande donc que l'on abroge d'abord la taille sur les chaumières, comme faisant un double emploi avec le fonds sur lequel elles sont assises, et secondement la taille d'industrie, autre que celle sur exploitations, les professions, métiers, ou commerce, taille néanmoins qui doit être successivement abolie. 


Capitation. 


Lorsqu'à la fin du siècle dernier le gouvernement eut recours à l'imposition appelée capitation, il voulut que cet impôt frappât sur toutes les têtes et que personne n'en fût exempt ; les princes du sang, le Dauphin même y furent assujettis : c'est un impôt commun aux trois ordres. 


On croirait qu'un impôt commun aux trois ordres comme à tous les sujets est perçu d'après une règle et une base commune et que tous les contribuables le payent dans une proportion avec leurs facultés présumées ; cependant cet impôt affecte bien différemment les trois ordres ; le clergé s'en est racheté. On ne perçoit plus la capitation que sur la noblesse et le tiers-état, et dans des proportions bien différentes. 


Dans cette généralité la capitation des nobles est au quatre-vingtième de leurs facultés, et elle est portée sur un rôle particulier ; celle des privilégiés est au quarantième et sur le même rôle, celle des habitants des villes est au trentième, et quant à celle des taillables, elle s'assied au marc la livre de la taille et, par conséquent, participe aux mêmes abus qui rendent la taille si onéreuse. 


Un des plus grands abus de cet impôt est que la somme imposée sur les villes et campagnes ne diminue point lorsque les particuliers les plus riches achètent des charges, pour lesquelles l'impôt se paye à leurs corps, de sorte que leur cote vient accroître celle des autres citoyens et aggraver leur fardeau. 


Les remèdes à cet abus seraient : 


1° Que la capitation fut imposée sur toutes les têtes des trois ordres indistinctement dans une même proportion et sur un seul et même rôle ; 


2° Que les pourvus de charges, les militaires et autres soient assujettis au rôle commun de la capitation eu égard à leurs facultés ; 


3° Que l'assiette de la capitation soit faite en présence des députés de toutes les corporations ; 


4° Que le rôle de la capitation, divisé par classes dont chacune contiendra les noms de ceux qui seront imposés au même taux, sera exposé dans un lieu public, où il sera discuté par les citoyens : c'est le seul moyen d'approcher d'une répartition juste et proportionnelle. 


Vingtièmes. 


Un impôt ne peut être qu'injuste toutes les fois qu'il n'a pas une base certaine et qu'il est livré à l'arbitraire : c'est le vice radical des vingtièmes. Trop souvent un étranger, dépourvu des connaissances nécessaires, les fixe à son gré, sans aucun égard aux valeurs réelles, toujours proportionnées aux localités. 


Si cet impôt continue à être perçu, demander qu'il soit réparti d'une manière plus juste, plus égale et surtout d'après des estimations faites par des experts. 


Il est une autre branche de cet impôt : c'est ce qu'on appelle vingtièmes des offices et droits, impôt variable, indéterminé, arbitraire, qui ne repose ni sur une base fixe ni sur aucune loi constante. On voit frapper tantôt l'un, tantôt l'autre, et toujours avec une inégalité révoltante. Ce ne sont pas seulement les pourvus d'offices qui y sont assujettis ; on a imposé à cette taxe de simples pourvus de commissions de seigneurs, même des avocats, même encore des postulants et des sergents qui n'exercent qu'en vertu de simples permissions de juges seigneuriaux. 


On en peut dire autant du vingtième d'industrie dont le moindre vice est l'arbitraire le plus accablant. 


Demander la suppression absolue de ces deux sortes de vingtièmes. 


Mais dans le cas où les circonstances ne permettraient pas de supprimer, dès à présent, la taille et ses accessoires, la capitation et les vingtièmes, demander que le clergé et la noblesse soient soumis dès le moment à payer ces impôts. 


Des aides. 


Droits de marque sur les matières d'or et d'argent, cuirs etc., etc. 


Les droits d'aides sont de tous les impôts celui qui révolte le plus la nation : les objets sur lesquels il frappe, sa perception dispendieuse, les vexations qu'il autorise, l'excessive multiplicité des règlements, presque toujours ignorés, ne justifient que trop ce cri universel. 


La nomenclature seule des droits compris sous le nom d'aides exigerait une étude aussi longue que fastidieuse : ils sont si barbares, si compliqués, qu'ils sont toujours inconnus aux contribuables, que cette ignorance porte à croire qu'on les perçoit d'une manière purement arbitraire. 


Une armée de commis dévorent une partie de l’impôt qu'ils perçoivent ; leur avidité est excitée par l'espoir des récompenses et par le partage des amendes ou des accommodements auxquels le citoyen honnête se trouve contraint d'accéder pour de prétendues contraventions inévitables en elles-mêmes et qui sont cependant poursuivies comme des fraudes. Un excès encore plus révoltant doit être déféré à la nation ; c'est l'impunité assurée aux commis lorsqu'ils ont blessé et même tué les malheureux qu'ils supposent en contravention. 


Le tableau des maux auxquels la perception des droits d'aides expose le citoyen le plus paisible serait trop révoltant ; il suffit de les déférer aux États généraux en leur indiquant les remèdes que l'on croit les meilleurs. 
La suppression totale et absolue des droits d’aides serait, sans contredit, le plus désiré par la nation ; mais si les circonstances ne permettent pas pour le moment cette suppression, les États généraux sont invités de demander : 


1° Que les règlements multipliés qui concernent les aides soient compris en une seule ordonnance bien précise et bien claire, et que tous les différents droits d'aides soient réduits à un seul. 


2° De demander la suppression absolue des perceptions les plus criantes ; condamner à un oubli éternel 

jusqu au nom de gros manquant, vulgairement trop bu, droit gui ne se perçoit que sur les boissons que le cultivateur a conservées comme une ressource pour les années stériles, et dont le recouvrement n'ayant lieu que plusieurs années après celle de la récolte rend l'évaluation aussi injuste qu'arbitraire et forcée. 


Ce droit est d'autant plus pénible qu'il ne s'exerce que sur quelques-unes des provinces du royaume ; semblable en cela dans sa rigueur à l'impôt appelé droits de subvention, droits inconnus dans la majeure partie des provinces, et qui, par une fatalité inconcevable, ne mettent pas à l'abri du trop bu ceux qui sont assujettis à la subvention. 


3° Et dans le cas imprévu où ces droits ne seraient point supprimés, régler que tout cultivateur, d'une année à une autre, puisse conserver les boissons nécessaires à sa consommation, sans être tenu d'en payer les droits ; que le préciput de 4 muids de vin ou de 8 muids de cidre accordé à chaque ménage soit augmenté lorsque les pères de familles auront plus de quatre enfants ; que le même préciput accordé aux laboureurs pour chaque charrue s'étende aussi à chaque cultivateur dont l'exploitation principale est en nature d'herbages, prés, dîmes, moulins et autres usines, attendu qu'ils sont forcés d'employer et de nourrir un nombre considérable de journaliers. 


4° De demander la suppression du droit appelé don gratuit et octrois ; ce droit, établi dans les bourgs et dans quelques villages, ne peut être regardé que comme un double emploi avec la taille. 


5° Proscrire l'usage d'exiger des droits sur quelques seaux d'eau jetés sur des marcs desséchés, 
proscrire aussi la nécessité du congé de transport du pressoir à un hameau de la même paroisse ; que les commis à la perception des aides ne puissent évaluer arbitrairement les boissons et soient tenus de s'en tenir aux déclarations, sans comprendre dans l'évaluation le prix des futailles et des voitures. 


6° Abolir les droits d'inspecteurs aux boucheries et de tous ces droits de transit et autres, qui rendent les provinces et souvent même les paroisses étrangères les unes aux autres. 


La raison seule fait sentir la nécessité de ces suppressions et de ces réformes, et l’humanité en ferait chérir la douceur.

 
Il existe encore un objet qui fait partie de la régie des aides, c’est le droit de marque sur les matières d’or et d'argent. Ce droit fut établi pour constater le titre de ces matières ; mais l'expérience a démontré qu'il n'atteint pas son but. Ce droit expose les orfèvres à des visites et à des perquisitions toujours désagréables et qui portent même souvent atteinte à la réputation d'un honnête citoyen.

 
Les orfèvres demandent ou la suppression de ce droit, ou la faculté de pouvoir s'abonner les tanneurs font la même demande de suppression ou d’abonnement sur les droits des cuirs ; même réclamation sur les droits des huiles, fers, savons, etc., et autres droits compris dans la régie des aides ; qu'il n'y ait qu'un droit unique, à raison d’un sol pour livre, pour la vente des boissons en gros. 


De la gabelle. 

Le sel est une denrée d'une consommation journalière et un objet de première nécessité. Il est très-abondant en France, mais les droits auxquels il est sujet forcent le peuple de n'en user qu avec la plus grande réserve dans ses aliments, et a s’en priver pour ses bestiaux ; et par une contradiction inexprimable, on le vend à un prix trop haut pour que le pauvre y puisse atteindre, et ou le force d'en acheter. 


Le tableau en est inutile à retracer, la gabelle est jugée ; le Roi l'a dit, il l'a appelée lui-même un impôt désastreux. Sa Majesté sera suppliée de consommer un projet si digne de son cœur, et si les besoins de l’État. obligent d'éloigner encore ce sacrifice réclamé par la justice et par l'humanité, du moins userait nécessaire de diminuer son prix actuel en le fixant à un taux plus uniforme dans toutes les provinces.

D'ordonner que les greniers seront ouverts tous les jours et que tout particulier sera libre de se pourvoir de cette denrée dans tel grenier qu'il jugera à propos, qu'il y ait dans chaque paroisse des regrats de sel.

 
Du tabac. 


A ne considérer que l'impôt sur le tabac, on peut convenir que cet impôt n'est pas révoltant, puisqu’il frappe sur un objet destiné à satisfaire des besoins factices, et c'est de toutes les contributions la plus douce et la plus imperceptible ; on la range avec raison, ainsi que l'a dit le grand administrateur, l'espoir de la France, dans la classe des habiles inventions fiscales. 


Mais il nuit au commerce et appauvrit l’État., il tait sortir plusieurs millions du royaume qui n attirent aucunes marchandises en retour de cette plante, tandis que la France, qui a beaucoup de terrains propres à sa culture, pourrait peut-être en faire une branche de commerce avantageuse. 


Laisser aux États généraux à comparer l'avantage de la liberté et de la prohibition, et si l'impôt subsiste, veiller du moins à ce que cette poudre, d'un usage aussi universelle souffre aucune altération qui puisse influer sur son goût et sur sa salubrité, et que les bureaux soient tenus de le fournir en carottes, suivant la volonté des particuliers ou des débitants ; que toutes chambres ardentes soient supprimées, que les procès sur le fait de la contrebande soient instruits par les juges ordinaires, et que la sévérité des peines contre les contrebandiers soit diminuée. 


Du contrôle des actes. 


La plus mauvaise sorte d'impôt est celle établie sur les diverses clauses des contrats civils. Par là le traitant, interprète des règlements du prince, exerce un pouvoir arbitraire sur les fortunes. Il excite des abus énormes dans la perception de tous les droits de contrôle, insinuation, centième denier, et autres droits domaniaux ; presque tous les articles de tarifs de 1722 sont dénaturés et ont souffert des extensions accablantes pour les peuples, sans autres lois que des décisions du conseil, des ordres de tournées donnés par des ambulants ; les droits prélevés arbitrairement sur les préciputs, donations éventuelles, malgré les lettres patentes de 1769, sont injustes, accablants pour les peuples, que tous ces droits domaniaux forcent généralement à dénaturer les véritables conventions par des clauses qui sont le germe de procès ruineux et de la division des familles. 


Demander que le contrôle des actes, établi dans son origine pour assurer leur date et pour éviter les fraudes auxquelles la faiblesse humaine peut donner lieu, ne soit qu'un simple bureau d'enregistrement qui ne serait plus un impôt, mais une discipline de police sage et presque sans frais. 


Et s'il subsiste comme impôt, que le droit en soit réduit au taux modique auquel il fut fixé dans son origine, et que jamais il ne puisse frapper sur les objets éventuels. 


Francs-fiefs. 


Cette sorte d'impôt pèse uniquement sur le tiers-état ; il paraît être un reste ou une suite de l'ancien régime féodal ; il semble établir une distinction avilissante entre le noble et le roturier. Le tiers-état en demande la suppression, et au cas qu'on ne puisse l'obtenir, le tiers-état demande au moins une modération de ce droit, et qu'il ne soit payé qu'en plusieurs années, et seulement lors de la mutation par acquisition. 


Milice. 


La milice est un impôt rigoureux qui frappe uniquement sur la classe la plus laborieuse du tiers-état. 
On peut le regarder comme une imposition qui se paye en nature : c'est un impôt mis sur la vie des hommes. 


Elle nuit à l'agriculture, elle dépeuple les campagnes que les mises à la bourse ruinent encore. 


Elle précipite des unions peu réfléchies, elle envoie dans les villes et surtout à la capitale, les hommes les mieux faits et les plus robustes pour y servir en qualité de domestiques.

 
Ces inconvénients innombrables, sont encore aggravés par l'affranchissement de quelques classes de l’État., qui rend la milice encore plus avilissante pour les autres. 


Le cultivateur, le fabricant, souvent une veuve, se voit arracher un fils unique nécessaire à sa subsistance et utile à l’État., tandis qu'un homme inutile et facile à remplacer n'est que trop ordinairement ménagé.

 
Sa Majesté sera suppliée de la supprimer et d'en alléger le fardeau : 


1° En accordant la faculté de s'exempter pour une somme modique, 5 livres par exemple, comme l'ordonnance du 19 octobre 1773 l'avait déjà accordé en faveur des domestiques des privilégiés ; 
la somme de 3 livres même paraîtrait être suffisante.


2° En assujettissant à la milice tous les roturiers célibataires dans l'âge requis et notamment les domestiques. 


3° L'exemption sera seulement accordée aux étudiants des séminaires, universités et collèges de plein exercice, pourvu toutefois que les étudiants aient suivi les cours depuis un an. 


Logement des gens de guerre. 


Le logement des gens de guerre doit être rangé dans la classe des impôts les plus onéreux pour le plus grand nombre des habitants des villes, outre les embarras et les gênes de toute espèce que causent nécessairement ces hôtes. 


Il paraît généralement que la ville de Beauvais n’est pas assez considérable pour suffire aux logements qu'elle est obligée de fournir dans l'ordre actuel des choses ; on désire qu'il y soit pourvu ou par la suppression de toutes les exemptions, même de celles des ecclésiastiques, ou par de nouveaux arrangements, sur lesquels on s'en rapporte à la sagesse du gouvernement. 


Le logement des gens de guerre est d'autant plus dur et d'autant plus accablant qu'après l'avoir payé en nature on le paye encore en argent, sous le titre d'impositions accessoires. 


Impôt pour la confection ou la réparation des chemins. 


Cet impôt remplace celui qu'on appelait autrefois corvée. Le mot en est prescrit par la loi ; un nouvel ordre plus sage et plus humain s'est élevé, mais ce nouvel ordre de choses lui-même est encore imparfait et accablant pour les taillables, lesquels sont seuls assujettis à l'impôt représentatif de la corvée. Bien plus, tandis que les taillables sont fatigués par le payement de cet impôt, ils voient leurs rues et leurs chemins ruinés et sans réparations, et les sommes qu'ils ont payées employées souvent très-loin d'eux. 


On demande donc que les fonds des ecclésiastiques et des nobles soient soumis à cet impôt comme ceux des taillables ; on demande encore qu'une portion de la contribution de chaque paroisse soit employée chaque année aux réparations des rues des villages et des chemins qui sont le plus à leur portée. 


Commerce. 


Le commerce est une des ressources les plus puissantes de la richesse et de la splendeur de l’État. Mille entraves enchaînent actuellement l'industrie française, les ateliers languissent et la stagnation du commerce annonce son entier anéantissement. Le mal est certain ; il faut en chercher les causes et en indiquer le remède. 


La principale et la désastreuse cause de la décadence du commerce est le traité conclu avec l'Angleterre ; c'est à cette époque qu'elle remonte. 


La seconde cause est la cherté des laines. Depuis longtemps elles sont rares en France, et l'or, peut dire qu'il n'y en a presque plus ; ce sont les royaumes voisins qui alimentent nos manufactures . 


L'exportation de toutes les matières premières produit la même disette dans tous les genres ; on enlève nos lins, nos chanvres, nos fils, nos cotons, et les graines dont on extrait les huiles. 


On introduit plusieurs espèces de marchandises, les toiles de Silésie qui s'importent même dans nos colonies, les toiles peintes étrangères dont la province d'Alsace, par sa situation et son privilège, favorise continuellement la fraude. 


Des droits de marque exorbitants, triplés depuis quelques années, achèvent de détruire les manufactures ; ces droits enlèvent aux fabricants des sommes bien supérieures à leurs capitations ; ils sont destinés aux frais d'une inspection presque toujours sans exercice, et à des encouragements que les manufactures ne reçoivent jamais. 


Mille autres causes particulières concourent avec ces causes générales à la décadence du commerce. 


Voici les remèdes que les députés sont chargés de solliciter en l'Assemblée nationale. 


1° L'abolition du traité de commerce avec l'Angleterre, traité plus désastreux que la guerre la plus ruineuse. 


2° Les moyens de multiplier les moutons et perfectionner leurs laines. 


3° La défense de l'exportation de toutes les matières premières. 


4° La prohibition des toiles de Silésie dans le royaume et dans nos colonies. 


5° La suppression des intendants, directeurs et inspecteurs généraux de commerce, inspecteurs des manufactures. 


6° La liberté de fabriquer toutes les étoffes que le droit et l'industrie pourront suggérer, avec la seule obligation aux fabricants d'y mettre leur nom et d'y apposer un plomb pour lequel serait payé un sol. 


7° La visite de toutes les étoffes des fabriques, tant des villes que des campagnes avant d'être exposées en vente, et la direction du bureau confiée aux gardes de la communauté des fabricants, ainsi qu'il s'est déjà pratiqué. 


8° La reddition des comptes de ce bureau chaque année par-devant les juges consuls, et le produit, frais déduits, employé dans chaque lieu à l'encouragement de la fabrique et au soulagement des pauvres ouvriers. 


9° L'établissement d'un bureau de commerce composé uniquement de commerçants sous l'autorité d'un ministre particulier du commerce. 


10° Le reculement des barrières intérieures jusqu'aux frontières du royaume et la suppression de tous droits de péages et de barrages. 


11° Si le reculement des barrières intérieures ne pouvait avoir lieu pour la province d'Alsace les députés demanderont que les fabricants de toiles peintes de l'intérieur, pour balancer les avantages des Alsaciens, puissent introduire librement les toiles de cotons étrangers moyennant un droit unique de 50 livres par quintal. 


12° La suppression de toute espèce de droits sur les objets de première nécessité pour les fabriques et teintures, ainsi que le droit énorme perçu depuis peu sur les cartons destinés à presser et lustrer les étoffes. 


13° La suppression des asiles, lieux privilégiés monts-de-piété et Lombards, établissements peut-être utiles dans l'origine, mais devenus funestes au commerce parla facilité qu'ils donnent à ceux qui méditent une banqueroute frauduleuse de se retirer dans les uns et de déposer leurs marchandises dans les autres. 


14° Que les arrêts de défense, saufs-conduits lettres de répit, de cessions, de surséances, ne puissent être accordés à l'avenir que sur l'avis des juridictions consulaires dans l'étendue desquelles résideront ceux qui en demanderont l'obtention. 


15° L'uniformité d'échéances dans tout le royaume pour les effets de commerce, ainsi que la suppression de deux des trois mois de faveur pour les billets valeur en marchandises. 


16° Que quand le mot fixe ou préfixe sera employé dans les effets de commerce, il n’y aura aucun jour de grâce. 


17° Que les jours de faveur dont se prévalent actuellement les payeurs par un usage abusif ne soient qu'à la disposition des porteurs, au désir de l'ordonnance. 


18° Que les lettres et billets à vue ou à tant de jours de vue soient protestés dans deux mois s ils sont payables en France, dans six s'ils sont payables en Europe, et dans un an s'ils le sont dans les colonies, sinon resteront pour le compte des porteurs. 


19° Que les endosseurs en blanc soient aussi longtemps responsables que le principal débiteur, sans être obligés à diligence à jour fixe contre eux. 


20° Que les créeurs, endosseurs des traites et billets soient tenus de désigner leurs demeures fixes et en cas de voyages le lieu de la négociation ; sinon pourront tous être assignés par un seul cri public au premier endroit, ce qui vaudra diligence et recours ; les sentences pourront être ainsi signifiées pour avoir leur exécution. 


21° Que chaque usance soit d'un mois tel qu'il se trouvera. 


22° Que si la faillite des débiteurs précédait la première négociation des lettres ou billets, il n'y ait aucun temps fatal pour les diligences et recours ; mais si la faillite était postérieure à la première négociation, on ne pourra tirer à rigueur le défaut de diligence, s'il n'excède un mois. 


23° Que les porteurs de billets à domicile, s'il n y a provision à l'échéance, aient un mois pour les diligences et soient tenus ensuite de se conformer à l'article 13 du titre V de l'ordonnance de 1673, ce qui n'aura lieu pour les billets faux dont les tireurs et les endosseurs seront toujours garants. 


24° Que dans les faillites et banqueroutes le droit de revendication puisse s'exercer sur les pièces entamées et coupons, pourvu que ce qui reste soit revêtu du caractère de propriété, et que cette loi soit exécutée dans tout le royaume. 


25° Que ceux qui seront choisis pour séquestres et syndics soient tenus de rendre compte de leur gestion dans l'année. 


26° Que tous colporteurs et marchands à la toilette ne soient plus tolérés : ils trompent ordinairement, et ceux de qui ils achètent, et ceux à qui ils vendent ; ils enlèvent l'argent comptant et le bénéfice du commerce sans en partager les charges ; leur vie vagabonde les soustrait à tous impôts, ils sont dangereux à la société à cause des recelés et des vols dont l'expérience prouve qu'ils sont souvent les auteurs ou les complices. 


27° Enfin, les commerçants et fabricants de la ville de Beauvais demandent que l'on arrête les entreprises de la part des hôpitaux et bureaux des pauvres dans les villes du royaume où il existe des fabriques, parce que ces entreprises ne sont propres qu'à multiplier les pauvres qu'elles paraissent destinées à secourir. 


Juridiction consulaire. 


Depuis longtemps le commerce ressent les heureux effets de la juridiction consulaire ; pour être plus utile, elle n'a besoin que de recouvrer l'étendue des pouvoirs qui lui ont été confiés lors de sa création. En conséquence, le commerce demande : 


1° Qu'il soit fait un nouveau règlement relativement aux faillites et banqueroutes d'après les observations qu'il plaira à Sa Majesté d'écouter. 


2° Que la déclaration du 7 avril 1759, dont les juges consuls paraissent désirer la suppression, soit mise sous les yeux des États généraux pour en peser les avantages ouïes inconvénients, qu'il soit prononcé sur l'étendue des pouvoirs des juges consuls qui demandent à juger en dernier ressort jusqu'à 1500 francs ; d'autres demandent au contraire que leurs pouvoirs soient limités à la somme de cinq cents. 


3° La suppression de la vénalité des greffes, des justices consulaires, avec la faculté de rembourser les propriétaires de ces offices et de faire elles-mêmes le choix d'un greffier. 


4° L'abolition des privilèges de la conservation de Lyon, ainsi que ceux des juridictions consulaires de Paris ou des pays d’États. 


5° La suppression de tous les droits de présentation et de défaut. 


6° Sa Majesté sera suppliée d'abolir un droit de 200 francs que supporte le commerce de Beauvais. Ce droit, aussi extraordinaire qu'injuste, est connu sous le nom d'indemnité, au profit du greffe du comté. Le vœu est qu'un jurisconsulte assiste comme assesseur les juges consuls. 


Jurandes et maîtrises. 


L'édit de 1777, concernant les jurandes et maîtrises, a donné lieu à quantité d'abus ; le premier est la trop grande facilité avec laquelle on y admet des aspirants qui, n'ayant fait aucun apprentissage, n'ont aucune expérience. 


Il a réuni des corporations qui n'ont entre elles aucun rapport et dont les maîtres se permettent d'exercer, à la faveur de cette réunion, des professions qu'ils ignorent, nuisent à la véritable industrie et altèrent la confiance du public. 


Toutes les corporations désirent la suppression de cet édit et être remises à l'ancien régime, sauf à celles qui n'avaient pas de statuts avant 1777 à s'en pourvoir. 


Agriculture. 


L'agriculture est le premier et le plus essentiel des états ; l'utilité publique et celle de tous les individus fait désirer que les États généraux s'occupent des objets suivants, qui paraissent devoir contribuer à l'abondance des moissons et au bonheur et à la tranquillité de la classe nombreuse et honorable des cultivateurs. 


Art. 1er. Les déroiements si usités dans cette province pour distinguer les pièces condamnent une partie considérable de terrains à la stérilité et préparent des ravins. On remédierait à cet abus, en adoptant l'article 12 de la coutume de Montdidier pour le dérang. 


Art. 2. La négligence d'un seul cultivateur à arracher les chardons les fait quelquefois pulluler sur plusieurs territoires ; porter une loi sage et sévère qui prévienne cet inconvénient. 


Art. 3. Limiter, à raison de l'étendue des possessions, la quantité de pigeons qui causent des dommages considérables dans le temps des semailles et lors de la maturité des moissons. 


Art. 4. Le gibier dévore les moissons ; des paroisses entières sont les victimes de ce fléau ; les États généraux sont priés de faire ordonner la destruction des bêtes fauves et des daims. Défendre aux seigneurs de laisser multiplier, spécialement dans les paroisses soumises à la domination de MM. les princes du sang, toute autre espèce de gibier et surtout les lapins ; en conséquence, détruire les remises qui sont destinées ans le milieu des plaines à servir de retraite au gibier et simplifier les formes qui s'observent pour exercer l'action qui résulte du dommage causé par le gibier. 


Art. 5. Tout cultivateur doit être libre d'entrer dans ses grains pour en arracher les herbes et d'exploiter les prairies artificielles quand il le juge à propos. 


Art. 6. Les prétentions des décimateurs sur la dîme des prairies artificielles ont suscité dans cette province un nombre infini de procès qui sont encore indécis ; tous les contribuables en demandent la suppression. Il est de la sagesse des États généraux d'y pourvoir par une loi qui fixe la jurisprudence sur ce point. 


Art. 7. La dîme sacramentelle, vulgairement appelée dîme de chernage, est si odieuse aux contribuables et si peu utile aux décimateurs, que l'on espère que sa suppression ne souffrira pas beaucoup de difficulté. 


Art. 8. La sécurité du cultivateur et le bien de l’État. demandent qu'il soit défendu aux bénéficiers de recevoir les pots-de-vin et de louer les biens de leurs bénéfices à d'autres qu'aux cultivateurs mêmes, et que les baux, toujours de neuf ans, ne soient pas résiliés par la mort du titulaire ou par tout autre genre de vacance du bénéfice. 


Art. 9. Que le privilège du singulier successeur en vertu duquel il est admis en justice à congédier un fermier, même dans les premières années de son bail, soit abrogé comme injuste et préjudiciable au progrès de l'agriculture. 


Art. 10. Solliciter des États généraux un règlement pour la multiplication des bêtes à laine. 


Les moyens les plus propres à remplir cet objet, sont : 


La réunion des troupeaux d'une même communauté, même de ceux des seigneurs, sous un même pâtre ; 
La liberté à tout particulier, excepté au marchand qui ne fait que passer, de mettre à la vaine pâture autant de moutons qu'il le voudra, et la suppression des droits seigneuriaux sur le parc. 


Art. 11. Supprimer le régime actuel des haras, très-coûteux au gouvernement, onéreux aux cultivateurs, et inutile pour la propagation de l'espèce. Permettre à tous particuliers d'avoir des étalons, même de les envoyer dans les villages, pourvu qu'ils aient été auparavant agréés par les États provinciaux. 


Art. 12. Les biens communaux dont les mis sont arides et les autres inondés, pourraient devenir plus utiles aux communautés par des dessèchements et des plantations dont les bénéfices seraient partagés entre les habitants. 


Art. 13. Les malheurs que causent tous les ans les inondations, font désirer des lois précises sur le cours des rivières, ravins, etc., et sur l'irrigation des prairies. 


Art. 14. La rigoureuse conservation des bois, leur aménagement et amélioration, doivent fixer d'une manière particulière l'attention des États généraux ; ils doivent prévenir la rareté et là cherté de ce combustible, en ordonnant aux propriétaires de faire des plantations sur les terrains qui ne sont propres qu'à cette culture. 


Art. 15. Défendre aux seigneurs de planter dans les champs des censitaires et dans les rues des villages, sous prétexte de droits de voirie. 


Art. 16. Inviter les États généraux à déterminer les moyens d'affranchir les habitants de campagne de la charge accablante de rétablir les églises, les presbytères et les écoles ; en appliquant par exemple à cet objet le produit des annates. 

Art. 17. Que tout ce qui concerne les presbytères, réparations de chemins, biens des communautés de campagne et autres objets y relatifs, dont connaissent les intendants, soit porté aux États provinciaux. 


Art. 18. Il importe aux habitants des campagnes que les arrérages des censives soient prescrits par dix ans. 


Art. 19. Augmenter les maréchaussées, multiplier leurs brigades, et les distribuer davantage dans les campagnes. 


Art. 20. L'établissement des juges de paix dans chaque paroisse, qui prononceraient sur les contestations sommaires et relatives à l'exploitation préviendraient une infinité de procès qui ruinent les familles, pour des objets peu intéressants. 


Bien public. 


Art. 1er. Le triste sort des enfants trouvés mérite l'attention des États généraux. On les transporte des provinces à Paris et de Paris dans les provinces, jusqu'à la distance de 20, 30 ou 40 lieues ; ils périssent presque tous avant d'arriver à leur destination. 


Le remède à ces malheurs serait d'obliger tous les hôpitaux et bureaux des pauvres à les recevoir. Sa Majesté sera suppliée de pourvoir au moyen de les faire subsister. 


Art. 2. Remédier aux abus criants de l'impéritie des chirurgiens dans les provinces. Le vice et le remède résident dans les réceptions. 


Que tous les actes probatoires soient faits en présence du médecin du Roi, des autres médecins et de tous les chirurgiens, sous la présidence du lieutenant général et du procureur du Roi. 


Que la même police soit observée pour les sages-femmes. 


Pour encourager les talents, on pourrait aussi donner un fixe aux chirurgiens et aux sages-femmes dans chaque district. 


Art. 3. Supprimer les brevets d'opérations empiriques et marchands de drogues, dont la meilleure qualité est d'être inutiles et qui enlèvent l'argent du peuple en abusant de sa crédulité. 


Art. 4. La cherté du blé est le plus grand fléau pour le peuple. Des magasins de blés établis dans chaque département empêcheraient la vilité du prix dans les années d'abondance, et préviendraient le trop haut prix dans les années de disette. 


Art. 5. Il serait à désirer qu'il n'y eût jamais d'impôt ni direct ni indirect sur le blé ; lorsque les droits perçus dans les marchés au profit des seigneurs excèdent beaucoup les frais de halle et de minage, ils sont un véritable impôt. Ces droits ne sont heureusement que d'un sol par sac dans presque tous les marchés ; mais Beauvais et Méru gémissent sous le poids de ce droit qui y est trop onéreux. 


Le droit de minage s'y élève sur les grains à raison d'un quarante-huitième du prix de la vente, et dans les circonstances actuelles, il est de plus de vingt sols par sac ; ce droit est d'autant plus mal combiné qu'il augmente avec la misère du peuple et qu'il éloigne les laboureurs. 


Art. 6. Les banalités sont proscrites dans la plupart des provinces du royaume, et il est d'un roi qui connaît la dignité de l'homme, d'en affranchir ceux de ses sujets qui sont soumis encore au joug de cette servitude, d'autant plus révoltante que la plupart des seigneurs ne perdraient rien à ce changement, puisque les moulins sont occupés continuellement. 


Ce nouvel ordre de choses serait un motif de plus pour les meuniers d'être honnêtes ; obligés de mériter la confiance, on ne verrait plus dans cette classe des hommes avides, traiter avec humeur et peu de fidélité des censitaires qu'ils sont accoutumés de regarder comme une proie qui ne peut leur échapper ; et cette liberté détruirait bientôt l'usage de payer la mouture en nature, usage cruel et abusif qui double et triple quelquefois le prix d'un travail constamment le même, dans le moment où le pauvre est le moins capable de le payer. 


Art. 7. Les banalités de four, de pressoir et autres, représentées par moutures sèches ou autrement, ne sont pas moins odieuses. 


Art. 8. Les poids et les mesures doivent être réduits à l'unité. Adopter ceux de la prévôté de Pans, et ordonner que l'usage de Paris pour le mesurage des grains soit suivi partout. 


Art. 9. Des bureaux de charité dans toutes les paroisses, confiés aux soins de personnes notables choisies par les habitants, obvieraient aux abus qui naissent de la mendicité. 


Art. 10. Réclamer pour les voyageurs la liberté de se servir de telles voitures qu'ils voudront. 


Art. 11. Demander que la taxe des lettres soit fixée d'après un tarif invariable et rendu public, pour faire disparaître tout l'arbitraire, et que cette taxe soit la même pour les mêmes distances. 


Art. 12. Les loteries ont causé la ruine de trop de familles pour ne pas insister fortement sur leur suppression. 


Art. 13. La liberté de la presse paraît le moyen le plus propre à répandre la lumière et éclairer le peuple sur ses vrais intérêts. 


Ces États généraux sont invités de s'occuper d'un plan général et uniforme pour l'administration de toutes les municipalités du royaume, qui en fasse disparaître les vices actuels. 


Les cahiers des corporations et des communautés du bailliage de Beauvais, contiennent encore une infinité de demandes particulières et locales, intéressantes par elles-mêmes, mais non susceptibles d'être discutées dans les États généraux, qui en sentiront mieux la nécessité d'établir le plus promptement possible des États provinciaux. 


Les besoins locaux, les réclamations particulières, telles que le chemin de Calais, les intérêts des différentes branches de commerce, y seront présentés et appréciés par des patriotes qui, résidant sur les lieux, se feront un devoir d'entrer dans les détails de tous les objets qui pourront convenir au bonheur de leurs concitoyens. 


Du tiers-état. 


L'exclusion du tiers-état de toutes les places éminentes de la société est contraire à la constitution française. 
Cette constitution est si excellente qu'elle n'a jamais exclu et n'exclura jamais les citoyens nés dans le plus bas étage des dignités les plus relevées. 


L'expérience prouve qu'elles ont été remplies dans tous les genres, avec le plus glorieux succès, par des personnages très-illustres, quoiqu'ils n'eussent pas l'illustration de la noblesse. 


Cependant le tiers-état est de fait, actuellement exclu de toutes les places éminentes, et l'ordre ministériel du 3 mai 1781, qui veut que les seuls nobles puissent entrer au service en qualité d'officiers, est un outrage fait à la nation. 


Le tiers-état ne peut plus servir dans les armées qu'en qualité de soldat, où il est exposé à des traitements qui révoltent la sensibilité et la délicatesse des Français ; demander la suppression de l'ordonnance militaire qui soumet les soldats à recevoir des coups de plat de sabre, et l'admission du tiers-état aux charges de magistrature et aux grades militaires ; et qu'enfin toutes les carrières soient ouvertes au mérite, à la vertu et à l'honneur qui n'est étranger à aucune classe des Français. 


Tels sont les souhaits, doléances et remontrances du tiers-état du bailliage de Beauvais. Puissent les députés aux États généraux les présenter avec cette force, cette énergie, cette éloquence du sentiment tout à la fois respectueuse et puissante qui dévoile les abus et en obtient la réforme ! 


Fait et arrêté en l'assemblée du tiers-état du bailliage de Beauvais, tenue en l'église des RR. PP. Minimes, lecture faite du cahier le 18 mars 1789. 


